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DÈS MAINTENANT,  
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     À peine installé à l’Elysée, Macron vient de 
nommer Édouard Philippe comme premier ministre. 
Député-maire du Havre, ex-membre du cabinet d’Alain 
Juppé, ce politicien a fièrement revendiqué d’être « un 
homme de droite ». Opposé au mariage pour tous, 
favorable à la loi Macron, impliqué dans le pillage de 
l’uranium au Niger, Philippe défend sans état d’âme 
les intérêts du grand patronat. 
 

     Mais quelle importance pour Macron qui voulait 
« réunir la gauche et la droite » dans le même 
gouvernement pour lancer son offensive contre le 
monde du travail et les classes populaires. Avec ce 
rassemblement, même plus besoin de l’alternance au 
pouvoir de la droite et de la gauche pour mener une 
politique antisociale ! 
 

DES ATTAQUES TOUS AZIMUTS 
 

     Pendant sa campagne électorale, Macron n’a rien 
caché de ses objectifs : amplifier la démolition du 
Code du travail, plafonner les indemnités 
accordées par les Conseils de 
prud’hommes en cas de licenciement 
abusif, remplacer le financement de 
l’assurance chômage par un impôt se 
substituant aux cotisations sociales, 
modifier en profondeur le système des 
retraites pour diminuer encore plus les 
pensions des retraités, supprimer 120  
000 postes de fonctionnaires. 
 

POUR LA CASSE DU DROIT  
DU TRAVAIL, C’EST DU LOURD 

 

     Macron veut renvoyer à la négociation au niveau 
de l’entreprise, là où le rapport de force est le moins 
favorable aux travailleurs, la quasi-totalité  des droits 
actuellement garantis par la loi ou les accords de 
branche. Ce serait le cas pour les salaires (hormis le 
salaire minimum) ou les règles en matière de santé et 
de sécurité. Les référendums, introduits par la loi El 
Khomri, seraient généralisés pour faire valider par les 
salariés soumis au chantage à l’emploi, des accords 
refusés par une majorité de syndicats.  
 

     La fusion des délégués du personnel, du CE et des 
CHSCT permettrait encore de supprimer les délégués 
du personnel trop revendicatifs et les CHSCT trop 
gênants pour les patrons. 
 

     Quand à la méthode, pour essayer d’empêcher 
toute riposte, ce sera un recours aux « ordonnances » 
pendant l’été, encore plus expéditif que la loi travail 
que Valls avait fait passer à coups de « 49-3 ». 

CONTRE TOUTES CES ATTAQUES, 
C’EST TOUT DE SUITE 

 

     Certains nous racontent qu’il faut encore attendre 
les élections législatives. C’est le cas de la « France 
Insoumise » de Mélenchon qui veut croire à la 
possibilité d’élire une majorité qui aurait les moyens 
d’appliquer son programme. Pour lui, en dehors du 
bulletin de vote, pas de salut. 
 

     Du côté des directions syndicales, c’est 
l’attentisme. Pour la direction de la CFDT, mais aussi 
de la CFTC, de la CFE-CGC et de l’UNSA, le 
programme de Macron est globalement positif. Seule 
la méthode serait critiquable. Et du côté de la 
direction de la CGT, rien de concret pour l’instant, si 
ce n’est le souhait de « redéfinir » le « cadre » du 
« dialogue social » ! Alors qu’il n’y a strictement rien 
à attendre du soi-disant « dialogue social ».  
 

     Ce qui est à l’ordre du jour, c’est au contraire de 
construire l’affrontement 
contre la politique annoncée 
de ce gouvernement. Parce 
que ce ne sont pas les 
combines parlementaires et 
gouvernementales qui 
permettront de changer les 
choses. C’est si nous 
sommes des millions dans la 
rue et en grève.  

 

C’EST DANS LA RUE QUE ÇA SE PASSE 
 

     La colère et la volonté de se mobiliser existent. Le 
22 avril, veille du 1

er
 tour de la présidentielle, puis le 

8 mai, au lendemain du 2
nd

 tour, des milliers de 
personnes ont manifesté pour affirmer que c’est 
dans la rue que ça doit se passer. A Whirlpool ou 
GM&S Industry, les salariés crient leur colère contre 
les licenciements. Il faut s’appuyer sur cette colère, 
soutenir celles et ceux qui luttent et encore amplifier 
la riposte.  
 

     Car se battre contre les attaques patronales et 
gouvernementales, c’est aussi tout faire pour éviter 
le pire, le détournement de notre colère par notre 
pire ennemi, l’extrême droite en embuscade. La 
riposte, par la grève, par les manifestations, c’est 
maintenant que ça se prépare ! 
 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA 
     www.npa-auto-critique.org  
Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur 
l’actualité des luttes dans notre secteur  
Et maintenant sur Facebook …. 

http://www.npa-auto-critique.org/


GM&S, L’ÉTAT AUTANT RESPONSABLE  
QUE RENAULT ET PSA 

 

     Les ouvriers de l'usine de l'équipementier automobile 
GM&S à La Souterraine dans la Creuse luttent contre le 
démantèlement de leur usine mis en redressement judiciaire 
depuis le mois de décembre 2016.   
 

     PSA et Renault sont directement responsables de cette 
asphyxie faute de commandes passées à cette usine. L'Etat 
est  actionnaire  de ces deux groupes automobiles et   
Macron ancien ministre de l'économie de Hollande s'était 
directement impliqué dans la restructuration de l'industrie 
automobile française. Ils auraient les moyens d'imposer à 
PSA et à Renault une reprise de leurs commandes. Mais 
comme pour la firme multinationale Whirlpool, ils laissent 
faire.  
 

     Baladés depuis des mois, ces ouvriers occupent leur 
usine et se mettent en situation de légitime défense, en 
menaçant de la faire sauter alors que  Macron vient de 
prendre les reines  des institutions de la Véme République. 
Une manifestation de soutien a eu lieu ce mardi devant 
l’usine, avec des délégations de nombreuses entreprises, et 
c’est bien une manifestation nationale de soutien qu’il faut 
organiser. Ceux de GM&S Industry peuvent et doivent 
gagner contre la fermeture de l’usine !  

 

38 000 DECES CAUSES DANS LE MONDE  
PAR LES EXCES DE POLLUTION DIESEL 

 

     La presse vient de donner les résultats d'une étude 
publiée par l'une des revues scientifiques les plus 
sérieuses « Nature ». Cela veut dire que les sources et 
les méthodes sont publics, consultables et discutables 
par tous. Rien à voir avec le secret dont s'entoure les 
entreprises capitalistes dont les firmes automobiles.  
 

     Un tiers des poids lourds et plus de la moitié des 
véhicules légers en circulation dans le monde émettent 
beaucoup plus d’oxydes d’azote (NOx) que ne le 
permettent les différentes limites réglementaires. 
L'Europe et la France en particulier sont touchées le plus 
sévèrement car c'est là que circulent le plus de voitures 
diesel. Une arnaque qui dure depuis des années ! 
 

     Les entreprises automobiles auraient les moyens de 
produire des voitures moins polluantes car les dispositifs 
techniques existent. Mais ils coûtent chers à fabriquer et 
cela pourrait rogner sur les profits ! Oui ce sont des 
enfumeurs qui enfument aussi les salariés. On ne peut 
pas et ne doit pas leur faire confiance ! 
 

FORD VEUT SUPPRIMER 20 000 EMPOIS 
 

     Ford prévoit de réduire de 10% ses effectifs en 
Amérique du Nord et en Asie. Sur un total de 200000, 
cela représente près de 20 00 emplois menacés dans le 
monde, dans un plan déjà annoncé de réduction des 
coûts de 3 milliards de dollars ! Une petite baisse de la 
marge bénéficiaire passant de 5,4 % à 4,4 % … et ce 
sont les salariés qui trinquent.  
 

     A la suite de l'élection de Trump et de ses appels à 
produire aux Etats-Unis, Ford avait annoncé abandonner 
ses plans pour construire une usine de voitures de 1,6 
milliard de dollars au Mexique et de créer 700 emplois au 
Michigan. Cela n'avait pas empêché Trump , celui qui 
twitte plus vite que son ombre, d'avoir posté ce 
message : « Les entreprises automobiles reviennent aux 
Etats-Unis ! Des emplois ! Des emplois ! Des emplois ! ». 
Le bonimenteur est pris la main dans le sac de ses 

mensonges ! Les constructeurs automobiles 
mondialisés continuent de restructurer et de supprimer 
des emplois. 
 

     C’est bien au-delà des frontières, qu’il va nous falloir 
nous organiser, si on veut réellement les empêcher de 
massacrer nos emplois 

 
 

À WHIRLPOOL COMME AILLEURS, INTERDICTION 
DES LICENCIEMENTS ! 

 
     Après 12 jours de grève chez Whirlpool Amiens, la 
direction a lâché des indemnités de licenciement 
allant jusqu’à 80 000 €. Mais la fermeture de l’usine va 
laisser plus de 500 travailleurs sur le carreau, qui 
s’ajouteront à tous ceux partis lors des précédents plans 
sociaux. 
 

     La faute de l’Europe ou de la concurrence 
internationale, comme le prétendait Marine Le Pen sur le 
parking de l’usine la semaine dernière ? Pas du tout ! 
Plutôt celle des actionnaires…  
 

     Pas assez satisfaits des 850 millions de profits réalisés 
l’an dernier, ils veulent encore s’engraisser en allant 
exploiter d’autres salariés dans des conditions plus dures. 
Pour les faire reculer, la seule solution c’est de se battre 
pour nos conditions de travail et nos salaires. Tous 
ensemble. Par-delà les frontières 
 

NOS RETRAITES, IL VA FALLOIR LES DEFENDRE 
 

     16 millions, c’est le nombre de retraités aujourd’hui 
en France qui subissent une dégradation continue de 
leurs conditions de vie. La pension moyenne est de 
moins de 1400 euros, et 500 000 personnes sont au 
minimum vieillesse, nettement en dessous du seuil de 
pauvreté, avec 800 euros pour une personne seule. 
Près de 70 000 ne touchent rien. Quant aux femmes, 
leur pension, à l’image de leur condition de salariée, est 
en moyenne 39% inférieure à celle des hommes. 
 

     C’est bien une pension minimum à 1700 euros qu’il 
va falloir imposer par nos luttes futures, en prenant sur 
les fortunes qu’ont accumulés tous ceux qui se sont 
enrichis sur notre dos. Surtout quand Macron va encore 
vouloir les y aider 
 
DES BÉNÉFICES SUR LE DOS DE LA POPULATION 
 
     La Grèce de Tsípras a annoncé la semaine dernière 
un excédent budgétaire de 3,9 % pour 2016. Mais ce 
n’est une bonne nouvelle que pour les banques et les 
capitalistes européens qui comptent sur le 
remboursement de la dette grecque. Car les travailleurs, 
eux, ont durement payé cet excédent par une politique 
d’austérité drastique depuis 2008 : baisse des salaires de 
38 % en moyenne, diminution des pensions jusqu’à 30 %, 
coupes dans les services publics, suppressions d’emplois, 
etc. 
 

     Et ce n’est pas fini, car le gouvernement de Tsípras, dit 
de « gauche radicale », a voté un budget 2017 encore 
plus austère que le précédent. Pour faire reculer 
l’austérité, pas possible de compter sur lui ou un 
autre sauveur. C’est dans les luttes que ça se passera. 
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